LE  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 
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DE  LOT  ET  GARONNE, 

/lux  Admiîïijirateurs  de  Dijlri^:  & O^ciefs  muîiicipaux 
des  Communes  de  ce  Département, 


\ 

Il  eft  d’un  devoir  rigoureux  pour  les  Officiers  municipaux  & les  membres  des 
Corps  adminiftratifs , de  fe  pénétrer  des  difpoffiions  des  différentes  Lois  relati- 
ves aux  Emigrés.  Chargés  de  l’exécution  de  ces  Lois , ils  doivent  ne  rien  né- 
gliger afin  de  faire  profiter  le  tréfor  public  des  revenus  6c  prix  de  vente  des 
biens  des  Emigrés;  ôc  daffurer  à leurs  Créanciers  le  jufte  rembourfement  de 
leur  créances. 


Nous  allons,  dans  cet  objet,  examiner  avec  vous  les  articles  les  plus  im- 
portans  de  ces  différentes  Lois  , Si  vous  communiquer  nos  vues  fur  les  moyens 
d’exécution. 

^.Premier: 

Des  Certificats  de  réjidencel 

L’expériehce  ayant  prouvé  qu’il  fe  délivroit  des 'Certificats  de  réfiaence  avec 
une  facilité  coupaole  6c  nuifible  au  bien  public , la  loi  exige  que  les  demandes 
a fin  d obtention  de  Certificat  de  réfidence,  foient  préalablement  affichées  pendant 
trois  jours,  à la  porte  de  la  maifon  Commune  , fous  les  peines  portées  contre 
les  Officiers  municipaux,  par  l’article  X,  du  décret  fur  le  Séqueftre  des  biens 
des  Emigrés  (loi  du  9 août  1792.)  L’article  19  de  la  loi  du  2 feptembtQ 
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fixa  le  iour  précis  ( le  3 feptembre  179Î  ) depuis  loquet  ott  doit  prouver  & 
Îéiïcîenee  aâuelle  SC  habkueile  en  France. 

11  réfuke  de  ces  difpofi.ions , que  les  Officiers  municipaux  doiVeut  fcrupu- 
leufement  obferver  de  n’accorder  aucun  Certificat  de  réfidenCe.  qu’aptes  que  a 
demande  en  obtention  aura  é.f  affichée  . pendant  trois  jours  aux 
maifon  Commune;  que  le  Certificat  doit  juftifier  de  la  refidence  aauelle  K 
habituelle  dans  le  Royauipe,  depuis  le  3 Septembre  1791 , fi  telle  eft  la  dec  - 
ration  des  citoyens  atteftans  ; ou  bien  que  le  Certificat  dort  rnd.quer,  d aptes 
cette  même  déclaration,  le  jour  précis  depuis  lequel  le  Citoyen  réclamant  fait 
{a  refidence  dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

Si  les  Municipalités  reconnoilTent  que  des  Citoyens  dmigrés  ont  obtenu  la 
main-levée  du  Séqueftre,  ou  un  arrêté  de  défenfes . d’apres  des  expofes  faux 
ec  des  Certificats  accordés  contre  l’efprlt  de  la  Loi,  elles  do, vent  sempteffer 
d’en  faire  leur  dénonciation  morivée  aux  Corps  adminiftra..6,  afin  qu  ds  puffi- 
fent  auffitôt  ou  opérer  eux-mêmes  ou  provoquer  des  autres  Admtnrftratron  . 
Département,  la  réparation  des  erreurs  qui  auroient  été  commiles. 

5.  I I. 

Des  Chevaux  & Mulets. 

L’ AlTemblée  Nationale  a décrété  que  les  chevaux  & mulets  appartenant  aUx 
S iWs  dans  toute  l’étendue  de  la  France,  feront  employés  au  fervrce  dis 
mmées,  eu  exceptant  les  chevaux  SC  mulets  qui  font  employés  aux  travaux 

les  plus  indifpenTables  de  l’agriculture. 

feul  diftrift.  d=  ragnculture.  Celles  des 

font  employés  aux  travaux  P n’auroient  pas 

"'■7,::' 

ToLt  trop  fe  hàter  de  réparer  leur  négligence  ou  leurs  om, filons.  _ 
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I I I. 

Des  mefures  preferîtes pat  les  Lois  du  Août  & du  12  Septembre. 

La  Loi  du  23  août  1792,  ajoute  aux  mefures  prefcrites  par  celle  du  8 avril* 
elle  charge  tous  les  Citoyens  de  faire,  devant  les  Officiers  de  leurs  municipa. 
lites , la  déclaration  des  fomnaes , dés  effets , contrats  6c  biens  de  toute  nature, 
qu’ils  fauront  appartenir  aux  Emigrés.  Elle  ordonne  à tous  les  Officiers  publFcs 
8c  depofitaires  , de  faire  la  déclaration  de  toute  efpèce  de  * biens  qui  font, 
entre  leurs  mains,  ou  qu  ils  fauront  etre  dépofés  en  d’autres  mains,  & appar- 
tenant a des  François  de  1 un  ôc  de  l’autre  fexe,  qu’ils  ne  connoîtront  pas  pour 
être  aâuellement  domiciliés  dans  l’étendue  du  territoire  françois.  Cette  Loi 
charge  les  Officiers  municipaux  de  dénoncer  au  Proçureur-fyndic  les  contra- 
ventions qui  viendront  à leur  connoiffance  ; & les  Procureurs-fyndics-font  tenus 
de  pourfuivre  devant  les  Tribunaux  j la  condamnation  des  peines  prononcées 
par  cette  Loi.  Les  Officiers  municipaux  doivent  faire  également  remettre  , dans 
la  huitaine,  au  Direâoire  de  Diftrid  , un  extrait  de  toutes  les, déclarations  qui 
leur  auront  été  fournies;  6?  les  Direftoires  de  Diflridis  doivent  former  des 
liftes , d’après  ces  extraits , Sc  les  faire  paffer  au  Direaoire  de  Département, 

Les  Payeurs  des  rentes , les  Tréforiera  6c  autres  agens  du  Pouvoir  exécutif, 
fonr  tenus  de  former,  dans  le  délai  de  deux  mois  , fons  peine  de  refponfuLi- 
lité  , des  états  des  rentes  8c  pendons  qui  n’auroient  pas  été  payées  à défaut 
de  certificat  de  réfîdence , exigé  par  la  Loi,  ( Décret  du  12  Septembre.  ) Les 
Corps  adminiftratifî  doivent  furveilier  l’e.xécution  de  céîte  difpofitian, 

Adminiftrateurs,  Officiers  municipaux,  n’oublions  pas  que  les  biens  des  émi- 
grés font  devenus  celui  de  la  République;  que  toute  latitaîion  de  ces  biens 
ou  notre  négligence , dans  les  mefures  prefcrites  par  la  Loi , pour  affurer  Icuf 
réunion  au  tréfor  national,  nous  rendroient  coupables  de  prévarication  1 

1 V, 

Des  Pères  & Mères  ^ Femmes  & Enfans , des  Emigrés  ^ conjlgnis 

dans  les  Municipalités. 

Les  peres,  mères,  fammes,  enfans  déç  Emigrés,  font  ççnfîgnés  par  la  Loi 
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du  i<  août  .791  , tîan!  leurs  Municipalités  rcfpeaives.  Ils  y font  conlî- 
Pnés  fous  la  p.otcaion  de  la  Loi  ; les  Officiers  mun.c.pauK  do.vent  donc , à 
regard  de  ces  perfonnes  , comme  à l’égard  de  tous  les  Citoyens,  ma.ntenir,  par 
tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir,  l’exécntion  des  Lois , proteances 
des  perfonnes  8c  des  propriétés.  Ils  y font  confignés  fous 
Officiers  municipaurt  : ceuK-ci  doivent  donc  veiller  . ^avec  fom  . fur  la  con- 
duite de  ces  perfonnes.  afin  de  prévenir  ou  déjouer,  par  ce.re 
naive  les  ttahifons , les  complots , toutes  les  manœuvres  enfin  qu  elles  p 
roienr’effiiyerpour  aidér  auK  ennemis  de  Si'es  Officiers mume^ pej- 

mertentàces  Citoyens  de 

d’après  des  confideratioas  puiffantes , oC  lorlqu  - Ar.\ 

IZ  réfuitera  aucun  danger  pour  la  chofe  publique  : les  Munic.p^res^ne  ri- 
vent jamais  perdre  de  vue  que  ces  perfonnes  font  un  epot  qu 
par  la  Loi. 

i-  V. 

Ve  la  Vifpofition  & Venu  des  meuUes. 

Les  Lois  des  14  Août,  a & 3 Septembre , ont  ordonné  la  vente  des  biens 

des  Emigrés , 6c  réglé  le  mode  de  cette  aliénation. 

Le  Département  doit  faire  reme.rre  auK  Hôtels  des 
rerie  trouvés  chez  les  Emigrés  ; il  preferit  en  confequence  aux  Ad  mnffirat 
de  Diftria  , l’exécution  de  cette  difpolition  de  la  Loi  du  3 ep  em 

-Adminiftrations  devront  l’exécuter  fans  aucun  delai. 

Tous  les  meubles  doivent  être  vendus  à la  criée,  pourfuite  84  ^ 

rs  CA-  pnrès  les  affiches  &C  publications  ordinaires  , inventa 

Procuréur-fyndic  , apres  les  amci  ^ i i t • a,,  s Avril  6c  fur 

p.-éalablemeitt  tait  en  confequence  de  l’article  IV  de  la  Lot  du  S Avrtl,  84 

recolement  des  effets  inventoriés. 

Les  perfonnes  qui  font  en  poffeffion  aauelle  des  meubles  en  exécution  des. 

,.tles  V 84  XVII  de  la  Loi  du  8 .Avril,  devront  les  teptefenter  a leffet  de 
r , T e Pireaoite  du  Département  a confolté  le  Pouvoir  executif,  afin 
de  : s’i  n^t^r  s ê;re°  iffié  uue  pottion  de  ces  meubles  aux  emmes 
84.  mère'  des  Emigrés  qui  en  auroienr  abfolumenr  befo.n.,uf- 
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ques  après  la  déeifion,  on  devra  lailTer  à ces  perfonnes*  rabfolu  nècciïàire 
en  meubles. 

La  première  opération  qu’auront  à faire  les  Adminiftrations  de  Diftrifts , 
pour  la  vente  des  meubles , eft  de  faire  proclamer  la  confifcation  par  les  Mu- 
nicipalités., Le  Direâoire  du  Département  envoie  des  modèles  imprimés  de 
cetie  Piûclamation. 

Auflltôt  après  que  la  confifcation  aura  été  proclamée  par  une  première  pu- 
blication , l’Adminiftration  du  Diftiift  prendra  un  arrêté  pour  fixer  le  jour  , 
le  lieu  ôc  l’heure  delà  vente  des  meubles. 

Cette  vente  devra  être  annoncée  un  mois  d’avance  par  des  affiches  de  hui- 
taine en  huitaine  , dans  les  lieux  voilins  6c  .accoutumes.  Le  Direôoire  du 
Département  envoie  également  des  modèles  imprimés  de  ces  affiches. 

X 

Il  convient  que  la  vente  des  meubles  fôit  faite  dans  les  lieux  ou  fe  trou- 
vera le  plus  grand  concours  d’acheteurs  , fuivant  l’indication  qui  fera  donnée 
par  les  Direéloires  de  Difiriél , qui  devront  d’ailleurs  avoir  egard  pour  la  fixa- 
tion defdits  lieux , aux  frais  8c  rifques  du  tranfport  defdits  meubles. 

.Les  ventes  devront  être  faites  par  tel  Officier  qui  fera  choifi  par  le  Direc- 
toire du  Difiriét,  en  préfençe  d’un  dé  fes  Membres  Sc  d’un  Officier  mu-' 
nkipal. 

Les  papiers  & titres  utiles  feront  dépofés  aux  archives  du  Difiriâ  , avec 
l’inventaire  qui  aura  été  ou  qui  fera  fait  préalablement. 

Les  beftiaiix  £>C  effets  rrîobiliers  néceffaires  à la  culture  des  terres,  ne  de- 
vront ê-re  vendus  qa’après  qu’il  aura  été  prononcé  fur  la  divifion  qu’jl  con?- 
-viendra  de  donner  pour  la  vente  aux  doruaines  defqueis  dépendent  ces  bef- 
tiaux  ôc  effets  mobiliers.  Selon  les  localités  , il  peut  être  plus  ou  moins  avan- 
tageux de  vendre  avec  les  domaines  ou  .féparémentjes  bifîiaux  effets  mo- 
biliers nécelîaires  à la  culture. 

.On  ne  peut  vendre  adluellement  que  les  meubles  qui  .app.arteno.ient  en  taute 
propriété  & u/ufiffit  aux  Emigrés. 

J1  peut  arriver  qu’on  cherchera  par -des  oppofitions  à contefier  les  droits  de 
proprieLé  fur  les  meubles  , mais . on  ne  doit  avoir- égard  à, ces  réclamatiosts 
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qu’autant  qu’elles  Teroient  étayées  d’un  titre  , ou  qu’elles  reroîent  reconnues 
légitimes  par  le  confeil  général  de  la  commune;  fauf  aux  réclamans  à Ce  pourvoir 
devers  les  tribunaux  , ainfi  qu’ils  aviferont. 

VI. 

De  la  vente  des  îmmeuhles. 

« Les  bfens  immeubles  réels  ou  fidifs  doivent  être  aliénés , foit  par  vente  au 
» prix  comptant  , foit  à bail  à rente  rachetable  , fuivant  le  mode  & la  divifion 
» qui  feront  ci-après  expliqués  ( art.  3 de  la  loi  du  z feptembre  _)  i>. 

C’efl:  pour  la  prompte  exécution  des  difpofitions  de  cet  article  de  la  loi,  que 
la  Patrie  réclame  de  nous  le  concours  de  tous  nos  foins  & de  notre  vigilance. 

Le  premier  devoir  des  Adminiftrateurs  de  Diftriâ:  e{\  de  faire  proclamer  la 
confifcation  par  trois  affiches  6c  publications  fucceffives  dans  les  Municipalitéi 
de  la  fituation  des  biens. 

Auffitôt  la  première  publication  faire , les  Municipalités  s’occuperont  avec 
toute  l’affiduité  que  l’intérêt  public  commande,  de  drelfer  deux  états  féparés 
des  biens  confifqués  : le  premier  état  comprendra  les  biens  fufceptibles  de  di- 
vifion en  faveur  de  l’agriculture,  tels  que  les  terres  , vignes  6c  prés. 

Le  fécond  état  comprendra  les  biens  qui  ne  font  pas  fufceptiblcs  de  cette 
divifion  , tels  que  les  bois , les  ci-devant  châteaux  , les  maifons , les  ufines  , 6cc. 

Dans  le  premier  état  les  Municipalités  marqueront  avec  foin  les  divifions  dont 
ces  biens  feront  fufceptibles , en  les  indiquant  , ou  parles  mefures  connues  dans 
le  territoire  , ou  par  des  divifions  naturelles  telles  qu’en  préfentenr  fféquemmer.t 
les  localités.  Chacune  des  divifions  l'era  , autant  qu’il  fera  poflibie  , faire  en 
petits  lots  de  deux  , trois  ou  au  plus  de  quatre  arpens,  fans  qu’il  foit  nécelTaiic 
qu’aucunes  de  ces  divifions  foient  égales entr’elles. 

Il  n’eft  pas  non  plus  néceflaire  que  la  contenance  de  chacun  des  lots  foit 
mefurée.  Cette  opération  qui  exigeroit  une  indemnité  poui  l’homme  de  i’arc  em- 
p)îoyé  , feroit  une  charge  pour  le  tréfor  de  la  république  ; il  fuffit  que  la  con- 
tenance de  chacun  des  lots  foit  donnée  dans  l’état  des  biens  par  apperçu. 


objet  I«  plus  puude»  ftcilltds  deu.  les 
matrices  de  rôles  des  contributions  foncières. 

Les_  Corps  adminiftrarifs  ordonneront  l'efti, nation  de  tous  les  objets  qui  de- 

tL  Jtl  ‘‘y ““  '«  Municipalités  devront  fi.er  par  apperçu 
ÏlZ  l:  Z r°“"'  approximative  L 

plfll  plur  iff  “7"  « eft  abfolument  indif- 

P urer  a jufte  application  de  pluiïeurs  articles  de  cette  Loi. 

Au  fur  & mefure  que  les  Municipalités  auront  formé  leurs  états  elles  les 

P ente.sparlesMumcpahtes,  fatre  connaître  les  portions  d'immeubles  nui 
a fep°eLbre  7"'^  ““  de  la  Loi  du 

vendu,  a prtx  8c  deniers  coraptans  pour  l'acquit  des  dettes  des  Emigrés. 

éta7  'f  7'  ^'^P^elTera  de  prononcer  fur  fe  vu  de  ces 

por  é’e  Auffi,77'7“'-  ''^'='«0'’  '1“'“  ='''a 

ponee.Auffito  8c  a I expiration  du  délai  de  deux  mois,  à compter  de  la  lire 
miere  affiche,  le  Direaoire  du  Diftria  devra  faire  procéder  . foit  à la  vente  ' 
fox  au  bail  a renie  fuivan.  les  règles  & les  formes  obfetvées  pour  l'aliénation  des 
ornâmes  Nationaux  . le  jour  qu'indiquera  la  troiCème  affiche.  Sur  la  demande 
des  Adminiftraiionsde  Diftria,  le  Direaoire  du  Déjiarremenr  s'emprelTera  1 

donner  fes  foins  pour  toutes  les  irapte.ffions  nécelTaires.  ^ 

,0,7.  7 <■=«  'enir  ÿu  regiftre  d'ordre  pour  inferire 

r:77bu7::;  sui  parviend^:: 

defdites  pièces.  ' “''.lendca  le  jour  de  l'arrivée  & de  l'expédition 

regdüeî^”''''’''"^'  Adminiftralions  de  Diftria  devront  tenir  un  pareil  . 
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Des  Créanciers. 

Les  articles  5 & 7 de  la  Loi  du  2 feptembre  fixent  le  délai  dans  lequel  les. 
-créanciers  ou  ayant  droit  à quelque  titre  que  ce  foie,  peuvent  former 
clamation , 6c  le  mode  d’après  lequel  les  créances  & droits  devront  etre  liquide-s. 

Les  Adminiftrations  de  Diftria  doivent  obferver  avec  foin  de  faire  enregiftrer , 
le  jour  même  de  la  remife  , les  déclarations  & les.  titres  jufiificatifs.  remis  a leur 

fecrétariat, 

^îliimporte  à la  choie  publique  d’accélérer  le  travail  de  la  liquidation  : ce  n’eft 
qu’après  cette  liquidation  terminée  , qu'il  fera  poflible  de  dehgner  less  lens  qui 
.devront  être  diftraits  de  l’aliénation  , comme  devant  répondre  des  droits  non  en- 
core  ouverts  ; ce  n’eft  qu’après  le  travail  de  la  liquidation;  qu’il  fera  ^ ^ ® 

déterminer  la  portion  d’immeubles  qui  devra  vendue  à prix  & demer 

-comptans  pour  l’acquit  des  dettes.  Les  Adminiftrateurs  de  Diftria  5c  O.  - 
ciers  Municipaux  doivent  concourir  à la  prompte  expédition  des  mémoires  avec 

lei  plus  grand  zèle. 

■Eh  renvoyant  aus Municipalités  les  déclarations  des  créanciers,  afin  d’avo.r  des 
icufcivneraens . les  Adminiihations  de  DiUria  doivent  fiaer  principalement  1 ar- 
-reotion  des  MuaiciqaUtés  fur  ceux  de  ces  renfeigneraens  les  plus  neceda.ms . 
les  Municîpalités  ne  devront  rien  négliger,  afin  de  procurer  ces  ec  aircilemens 
dans.. le  plus  court^déiai. 

^v'rri^ 

Des  exceptions  en  faveur  peies  & mères 

des  Emigrés. 

r,  ,<  Lés  femmes  ou  etifans,  pères  ou  mères  des  Emigrés  , reconnus  dans  le 
, cas  du  befoin  prévu  par  l'article  .8  de  la  Loi  du  8 avril,  pourront  obtenir  , 
ifsjpir  j.les  pères.&c-.mètis,ainfi  que  des. femmes , en  ufufruii  feulement, 


>j  5c  les  enfarts  en  toute  propricitë,  une  portion  cîes  biens  confifquds,  telle  qu’elle 
» fera  déterminée  par  le  Direéloire  du  Département , fur  l’avis  du  Diflriél:. 
))  Ladite  portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  quart,  foit  du  revenu  net  pour 
w i’ufufruit,  foit,  quant  à la  propriété,  de  la  valeur  efcimative , des  biens  ^ 
» toutes  charges  déduites  (art.  i8  de  la  Loi  du  i feptembie  ) ».  , 

L’efprit  de  cet  article  n’eft  pas  que  là  portion  qui  fera  accordée  en  propriété 
ou  en  ufufruit , foit  toujours  le  quart  de  l’entière  valeur  de  la  propriété  , ou  de 
la  totalité  du  revenu  / le  quart  ell  feulement  le  maximum  fixé  par  la  Loi, 

On  ne  doit  rien  accorder  à ceux  des  parens  dénommés  dans  l’art.  i8  , s’ils  ne 
font  pas  dans  le  befoin. 

On  ne  doit  accorder  à ceux  qui  feront  dans  le  befoin  , que  la.portion  d’ufufruir 
OU  de  propriété  qui  fera  reconnue  abfolument  néceifaire  à leur  fubfiftance. 

Il  eft  évident  que  le  Direâoire  du  Département  ne  pourra  faire  une  jufte 
application  de  cet  article  de  la  Loi , qu’autant  que  les  Admiaiftrations  de  Dif- 
triâ:  Sc  les  Municipalités  lui  auront  fait  parvenir  les  renfeignemens  les  plus 
précis. 

Les  renfeignemens  indifpenfables  font  la  valeur  des  propriétés  perfonnelbs  dü 
parent  qui  réclame;  les  moyens  perfonnels  qu’il  peut  avoir  de.fournir  à fesbefoins  J 
la  valeur  copropriété  6c  en  revenu  delà  totalité  des  biens  confifqués , fur  lef- 
quels  il  réclame  une  portion  ; la  valeur  en  propriété  , ou  revenus  des  diverfes 
po^o'ns'd’i^^^bjei^qu’il  conviendroltjr^lH^ner  en  propriété  ou  ufufruit  : 
il  faut  encore^ü^ie&mênidS[||B|É|^^S|||||^H|H^nnoître  quels  font  les  autres 
parens  de  l’Emigré  dans  ie\a^^e  faire  des  réclamations , qui  mériteront  d’être 
acceuiüies, 

I IX. 

De  V exécution  de  la  Loi  du  iz  Septembre. 

La  Loi  du  12  feptembre  oblige  les  pères  & mères  des  enfans  émigrés,  à 
fournir  l’habillement  5c  la  folde  de  deux  hommes  par  chaque  enfant  Emigré, 


lô 

5c  d’en  verferla  valeur  dans  la  carlTe  du  receveur  du  Diftri£k,  de  lafituatiaade 
leur  domicile. 

Cette  Loi  a pour  double  objet  de  foulager  les  bons  Citoyens  d’une  partie  du 
fardeau  de  la  guerre  , ôc  d’empêcher  que  les  enfans  émigrés  ne  reçoivent  de 
leurs  parens  autant  de  mo)rens  pour  fubfifter  parmi  nos  ennemis. 

Les  Officiers  Municipaux  doivent  s’eraprelTer  d’alTurer  l’exécution  de  cette  Loi» 
en  adreiTant  à l’Adminidration  du  Diftriâ:  le  tableau  qu’il  leur  eft  prefcrit  de' 
former  par  l’art.  3 ; 8c  les  Adrainiftrations  de  Diftrift,  fur  le  vu  defdits  ta- 
bleaux , doivent  faire  contraindre  au  pay^mentj  par  le  receveur  du  Diftriâ  > 
les  peres  5c  meres  qui  ont  des  enfans  émigrés  ; ces  Adminiflrations  devront  en- 
core envoyer  le  double  des  tableaux  au  Dire£boire  du  Département. 

Fait  en  Direftoire  de  Département  , féance  publique  du  4 Oftobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  premier  de  îa  République  Françoife. 

Les  Aâmîmflrateurs  compofant  ïe  Dïrecloïre  du 
Dépanemmt  de  Lût  & Garonne^ 

Signés,  Saint-Amans,  ■ Auf^icQSTE  , Barsalou,  Brescon^ 

Cassagneau  , Crebessag  ,,  itAMARQUE , Adiminifirateuts  j 5c  Coutaîjsse 
Procureur»GénéraI-Syndic.  . 


POUR  EXPÉDITION, 

Signe  TTemsqure,  ,,  Igcq  DicüEji  Secvctaii'e-^génévat^ 


A AG£N  , cLea  k yeuve  & Fiis  aîaé,  Im^yrimetir  du  Département.  179a. 


